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Les 4 et 19 octobre 1945, deux ordonnances posaient les fondations 

de la Sécurité sociale française. Érigés en véritables mythes fonda-

teurs de notre système global de protection, ces textes ont déjà été 

réformés à de multiples reprises, tant pour adapter les structures 

institutionnelles que pour réaménager les garanties ou les principes 

de prise en charge.

Aujourd’hui, les évolutions sociales, les mutations des solidarités 

et la montée des préoccupations économiques et gestionnaires 

conduisent à s’interroger à la fois sur les logiques, les principes, les 

techniques et les régulations qui sous-tendent et irriguent ce système.

À l’occasion de la célébration des 70 ans de la Sécurité sociale, 

des universitaires et chercheurs issus de diff érents pays (France, 

Allemagne, Suisse, Japon...) et de diff érentes disciplines (droit, 

sciences économiques, sciences politiques, sociologie...) ainsi que 

diff érents acteurs de la protection sociale ont entrepris de réfléchir 

en commun à l’avenir d’un ensemble pluriel de protections conju-

guant, dans des proportions sujettes à discussion, assistance, assu-

rance et prévoyance.
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